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 Délibération n° 2014/30
Information du Conseil.
Compte rendu des actes de gestion accomplis par Madame le Maire en vertu de la
délibération n° 20 du Conseil Municipal du 19 décembre 2011, lui donnant délégation.
 
 
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 45
Nombre de conseillers municipaux présents : 36
 
 

 
Date de la convocation : 21/01/14
Compte rendu affiché le 29/01/14
 
Transmis en préfecture le
 04/02/14 
Numéro de télétransmission unique :
069-216902593-20140127-20680-DE-1-1
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
Présidente : Mme Michèle PICARD
  
Secrétaire :
 
Elu(e)s :

M. Bayrem BRAIKI

  
Présent(e)s : Mme Michèle PICARD, Mme Yolande PEYTAVIN, M. Henri THIVILLIER, Mme Evelyne

EBERSVILLER, M. Lahceme TOUATI, M. Christian FALCONNET, Mme Danièle GICQUEL,
M. Bayrem BRAIKI, Mme Andrée LOSCOS, M. Thierry VIGNAUD, M. Pierre-Alain MILLET, M.
Eléazar BAFOUNTA, M. Lotfi BEN KHELIFA, Mme Véronique FORESTIER, M. André GERIN,
M. Bernard RIVALTA, Mme Michèle BAICCHI, Mme Evelyne BEROUD, Mme Eliette ORENES,
M. Hamza MOREL, M. Jean-Maurice GAUTIN, M. Abdelhak FADLY, Mme Véronique CALLUT,
Mme Amina AHAMADA MADI, M. Mokrane KESSI, Mme Samia HAMDIKEN-LEDESERT, Mme
Marie-Christine SEEMANN, Mme Saliha PRUDHOMME-LATOUR, M. Jeff ARIAGNO, M. Idir
BOUMERTIT, Mme Yvonne LYON, M. Djilannie BENMABROUK, M. Christophe GIRARD, Mme
Saliha MERTANI, M. Maurice IACOVELLA, Mme Geneviève SOUDAN

 
 

 

Absent(e)s : Mme Annie BROUET, M. Francis RAMBEAU, M. Antoine PINOS, M. Yvan BENEDETTI
 
 

 

Excusé(e)s :  
 
 

 

Dépôt de pouvoir : Mme Edith CHAGNARD-PEILLARD a donné pouvoir à Mme Yolande PEYTAVIN, Mme Chaïneze
KABOUYA-BENHAYOUN a donné pouvoir à Mme Danièle GICQUEL, M. Jean-Marc THEVENON
a donné pouvoir à M. Lotfi BEN KHELIFA, Mme Paula ALCARAZ a donné pouvoir à Mme Evelyne
BEROUD, Mme Justine MUSEMBA a donné pouvoir à Mme Yvonne LYON
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 Rapport n° 30
Information du Conseil.
Compte rendu des actes de gestion accomplis par Madame le Maire en vertu de la délibération
n° 20 du Conseil Municipal du 19 décembre 2011, lui donnant délégation
Secrétariat Général
 

 
Mesdames, Messieurs,
 
Faisant application des dispositions de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales, modifié par la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la
qualité du Droit, vous m’avez chargée, pour la durée de mon mandat, de l’accomplissement de divers
actes de gestion municipale énumérés dans la délibération n° 20 du 19 décembre 2011, me donnant
délégation.
 
J’ai l’honneur de vous rendre compte des décisions prises dans ce cadre.
 
Il est précisé que, suite à la réorganisation des services de l’Etat, la plupart de ces actes de gestion
municipale ne sont plus soumis au contrôle de légalité.
 

Actes de gestion accomplis par Madame le Maire
en vertu de la délibération n° 20 du Conseil Municipal du 19 décembre 2011

 

Date de l’acte

et nature de l’opération

Nom et adresse

de la partie intéressée
6 septembre 2013 : Facture d’avocat D26062 pour
protection fonctionnelle.
Montant : 3499 € TVA comprise
Non soumis au contrôle de légalité.

Maître Thierry DUMOULIN
10 cours Franklin Roosevelt

69006 LYON

16 septembre 2013 : Etat des frais et honoraires arrêtés
du 1er août 2012 au 12 septembre 2013, correspondant
aux frais de procédure suite à l’instance n° 1003925-3
présentée devant le Tribunal administratif de Lyon,
relative aux dysfonctionnements de la chaufferie bois du
chauffage urbain.
Montant : 2.289,58 € TVA comprise.
Non soumis au contrôle de légalité.

ADAMAS
Société Civile Professionnelle d’Avocats

55, boulevard des Brotteaux
69455 LYON Cedex 06

17 septembre 2013 : Mandat 13349 correspondant à
procédure de protection fonctionnelle. Remboursement
auprès de l’agent d’actes d’huissier et de droit de
procédure
Montant : 231.99 € TVA comprise
Non soumis au contrôle de légalité

SCP GHISONI
1 rue Boissac
69002 Lyon 

SCP COCHIN
1 rue Richelieu

92500 Rueil Malmaison
Trésor Public

19 septembre 2013 : Facture n° 2012/08/256
correspondant à une procédure de protection
fonctionnelle devant le Tribunal Correctionnel de Lyon,
le 9 septembre 2013.
Montant : 2.392 € TVA comprise.
Non soumis au contrôle de légalité.

Maître Sylvain CORMIER
Avocat

3, place des Célestins
69002 LYON
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Date de l’acte

et nature de l’opération

Nom et adresse

de la partie intéressée
28 octobre 2013 : Facture n° 13196 correspondant
aux frais de procédure suite à une audience devant
le Tribunal correctionnel de Lyon le 28 octobre 2013,
dans le cadre d’un dossier de protection fonctionnelle de
policiers municipaux.
Montant : 956,80 € TVA comprise.
Non soumis au contrôle de légalité.

Gabriel VERSINI-BULLARA
Avocat à la Cour

18, cours Lafayette
69003 LYON

04 novembre 2013 : Facture n° 53840 correspondant
aux frais de procédure suite à un contentieux de
personnel à l’ex-Régie TOP, Office Public de la
Tranquillité.
Montant : 2152,80 € TVA comprise.
Non soumis au contrôle de légalité.

Société d’Avocats
Joseph AGUERA & Associés

 
21, rue Bourgelat

69292 LYON Cedex 02

14 novembre 2013 Facture  n°13.08.
4761.correspondant à procédure de protection
fonctionnelle. Remboursement auprès de l’agent d’acte
d’huissier.
Montant : 80 € TVA comprise
Non soumise au contrôle de légalité.

Eric KECHERCHIAN
 

14 place Charles de Gaulle
78100 Saint-Germain en Laye

26 novembre 2013 : Facture d’honoraires n° 2013-777
correspondant aux frais de procédure suite à la requête
n° 1007536-7 présentée devant le Tribunal administratif
de Lyon par un agent contestant le taux d’incapacité
permanente partielle fixé pour les séquelles subies du
fait d’une maladie professionnelle.
Montant : 448,50 € TVA comprise.
Non soumis au contrôle de légalité.

VEDESI
Société d’Avocats

 
28, rue d’Enghien

69002 LYON

26 novembre 2013 : Facture d’honoraires n° 2013-778
correspondant à une consultation pour l’analyse des
motifs de refus d’une demande de permis de construire.
Montant : 1.495 € TVA comprise.
Non soumis au contrôle de légalité.

VEDESI
Société d’Avocats

 
28, rue d’Enghien

69002 LYON
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Le Conseil Municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l’avis du Bureau municipal du 20/01/14,
Prend acte

 
de mon compte rendu.

 
Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

 
Pour expédition certifiée conforme

 
Pour le Maire,

La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN


